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LES DEPENSES

DU

II'

A l'approche des élections fédéra-

les, il importe de jeter un coup d'œil

d'ensemble sur l'administration géné-

rale du gouvernement d'Ottawa, afin

de mettre le public à même de juger
librement et indépendamment la po-

sition actuelle du pays.

Nous offrons donc aujourd'hui aux
électeurs, un petit travail, qui aura
pour but de faire connaître les dépen-
des et les revenus du gouvernement
fédéral sous les deux régimes, le

régime conservateur et le régime
libéral.



Question : Les libéraux ont-ils aug-
menté les dépenses depuis qu'ils sont
au pouvoir à Ottawa, et méritent-ils

coiidamnation pour cela ?

Réponse : Oui.

PREUVE.

C'est un fait positif, indéniable,

que, par son programme, le parti li-

béral, pour arriver au pouvoir à Otta-

wa, a promis d'administrer les affaires

du pays avec beaucoup plus d'écono-

mie que le parti conservateur.

C'est un fait positif, indéniable, que
les libéraux se sont engagés à rédui-

re les déi)enses, à diminuer les taxes.

Une bonne administration se juge
d' après le rapport qui existe entre ses

dépenses et ses revenus.

Si les dépenses augmentent, et que
les revenus diminuent, l'administra-

tion e^t mauvaise ; car, en dépensant
plus qu'elle ne reçoit, elle s' endette

et marche inévitablement à la ruine»

Dans ce cas, une administration
sage et j^révoyante devra, aussitôt



qu'elle s'aperçoit que ses dépenses
dépassent ses revenus, les diminuer
pour les mettre, au moins, au niveau
de ses recettes.

Toute conduite contraire à ce prin-

cii:)e économique est condamnable.
Mais une administration qui aug-

mente ses dépenses, n'est pas con-

damnable par ce fait même, si ses

revenus augmentent en proportion.

Au contraire, elle agira bien, en con-

tribuant, par une dépense plus con-

~h sidérable, à la prospérité générale.

Il faut admettre et reconnaître ces

principes pour pouvoir juger, avec
raison, avec justice, la conduite
suivie par le gouvernement conserva-

teur ou le gouvernement libéral.

Si le gouvernement libéral a aug-

menté les dépenses en proportion
des revenus, il n'est pas condamnable
pour cela. Mais il est condamnable,
et mérite une réprobation publique,
si ses dépenses ont dépassé ses reve-

nus.

De même Ton doit juger le gouver-
nement conservateur.
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Ces principes établis, passons main-
tenant à r étude des faits.

Les libéraux reprochent à l'ancien

gouvernement conservateur, qui a

régné depuis 186Y à 18Y3, d'avoir

augmenté considérablement les dé-

penses.

Voici l'augmentation de ces dé-

penses :

Dépenses.

1867-8 $13,480,000
1868-9 14,038,000
1869-70 14,345,500
1870-1 16,623,000
1871-2 17,589,500
1872-3 19,174,«00

Donc, en six années d'administra-

tion, le gouvernement conservateur
a augmenté les dépenses de cinq
millions et demi de piastres.

^'Pour juger si cette augmentation
est condamnable ou justifiable, il

faut la comparer avec l'augmentation
des revenus.

rM'L^
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Voici quglj,e ê^t raugmentation des
revenus :

rrrt'^î Reveuus. i

. ' I

186Ï-8 ...M lis.esY.ooo
1868-9 iU: 14,3t9,000

1SQ9-10 15,512,000
18*70-1 19,335,600
1811-2 20,714,800
18'72-8 20,813,500

Etablissons un tableau do compa-
raison entre l' atigmentation de la

dépense et celle du revenu :

Dépenses Augmentations

186*7-8 $18,486,000
1868-9 14,038,000 $ 552,000
1S69-10 14,345,500 307,500
18*70-1. 15,623,000 1,2'7'7,500

18*71-2 1*7,589,500 1,966,500
18*72-3 19,1*74,600 1,585,100

Augmentation des dépen-
ses $5,688,600
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Revenus. Augmentations.

180Y-8 $13,68^,900
1868-9 14,379,000 $ 691,100
1869-70 16,512,000 1,133,000
1870-1 ;;... 19,835,600 3.823,600
1871-2 20,714,800 1,379,200
1872-3 20,813,500 98,700

Aug. des revenus $7,125,600

L'augmentation graduelle du reve-

nu a été plus forte que celle de la

dépense.

Le gouvernement conservateur
avait donc raison d'augmenter ses dé-

penses, car ses revenus augmentaient
toujours.

Voyons à présent le surplus annuel
du revenu sur la dépense.

Revenus. Dépenses. Surplus.

1868 ^ 13,687,900 $13,486,000 $ 201,900
1869 14,379,000

1870 15,512,000

1871 19,335,600
1872 20,714,800

1373 20,813,500

14,038,900

14,345,500

15,623,000

17,589,560

19,174,600

341,000
1,166,500

3,712,300

3,125,300

1.638,900

$104,442,800 $94,256,600 $10,186,200
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Le surplus du revenu sur la dépen-
se, sous le règne conservateur, a donc
été de dix millions cent quatre vingt
six mille deux cents piastres ($10,180,-

200).

Donc, sous le règne conservateur
non-seulement les recettes ont aug-
menté graduellement i)lus que les dé-

penses, mais il y a eu annuellement
un surplus considérable du revenu
sur la dépense.

Il est vrai que les conservateurs,

pendant six ans, ont augmenté les dé-

penses publiques de cinq millions six

cent mille piastres.

Mais il est vrai également que les

conservateurs, pendant ce même laps^

de temps, ont augmenté les recettes

de sept millions cent vingt cinq mil-
le six cents piastres.

Et qu'ils ont eu un surplus de dix
milliom cent quatre-vingt-six mille

deux cents piastres.

Surplus, sous les conservateurs ,

$10,186,200.

Le reproche des libéraux contre les

conservateurs d'avoir auomenté les
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déiDenses, n'est donc pas fondé, puis-

que cette augmentation de dépense
est toujours demeurée en bas de l'aug-

mentation du revenu.
Portons à présent la même accusa-

tion contre le gouvernement libéral,

qui règne depuis 18^3, et voyons si

les faits corroborent notre avancé.
Voici l'augmentation des dépenses

du gouvernement libéral :

Dépenses.

18^4 23,316,000

18^5... 23,713,000

1876 24,488,000

1S11 23,519,000
1878—(d'après les es-

'/ timés) 24,227:000

Donc, en cinq ans d'administration,

le gouvernement libéral a augmenté
Lîs dépenses de ($911,000) neuf cent

onze mille piastres.

Cette augmentation est beaucoup
moindre que celle du gouvernement
conservateur, mais pour savoir si elle

est condamnable ou justifiable il
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ne s'agit pas do la comparer avec
celle du gouvernement conservateur,

et de déduire de ce qu'elle est moin-
dre qu'elle est justifiable. Non, il

faut voir si cette augmentation de
neuf cent onze mille piastres est en
raj)port avec l'augmentation du reve-

nu pendant la même période de
temps.

Voici l'état des revenus du gouver-
nement libéral :

Revenus.

18^4 $24,205,000
1875 24,648,700

1876 22,587,600

1877 22,059,000
1878-(d'après les estimés).. 23,500,000

Donc, en cinq années d'adminis-

tration, le gouvernement libéral a

subi une diminution du revenu de
quatre cent vingt sept mille piastres

($427,000).

Cette diminution établit que le

gouvernement libéral se trouve en
déficit, en comparant son revenu
avec celui du gouvernement conser-

vateur, de près de huit millions de
piastres ($8,000,000).
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Voilà une différence qui mérite
considération.

D'un côté, vous avez le gouverne-
ment conservateur qui a augmenté ses

dépenses de cinq millions et demi,
mais qui a une augmentation de re-

cettes de plus de sept millions.

D'un autre côté, vous avez le gou-
vernement libéral qui a augmenté
ses dépenses de neuf cent mille pias-

tres, mais qui a subi une DIMINUTION
de recettes de quatre cent mille piastres.

Ne portons pas encore notre juge-
ment, car il ne s'agit ici que de l'aug-

mentation ou diminution graduelle

du revenu et de la dépense. Pour
nous prononcer avec justice, voyons
le rapport qui existe entre les dépen-
ses et les revenus, sous le gouverne-
ment libéral.

Voici :

Kevenus Dépenses

1874 $24,205,000 $23,316,000
1875 24,648,700 23,713,000

1876 22,587,600 24,488,000

1877 22,059,000 23,519,000
1878 D'après les estimés.

23,500,000 24,227,000

Surplus

$ 889,000
935,600

Déficit

1,900,800

1,460,003

727,000
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Nous avons donc pour résultat,

pendant les deux premières années
des libéraux, un surplus de $1,824,-

700, et, pendant les trois dernières

années, un déficit de $4,087,800, ce

qui laisse un déficit total de $2,263,-

100.

Point de surplus, sous le règne
libéral ! Au contraire, pendant leur

cinq années d'administration, le défi-

cit du revenu en rapport avec la dé-

pense a été de deux millions deux
cent soixante-trois mille cent piastres

($2,263,100.)

Donc, sous le règne libéral, non-
seulement les recettes ont diminué
graduellement plus que les dépenses,

mais il y a eu, pendant trois ans, une
augmentation de dépenses sur les

revenus.

Il est vrai que les libéraux, pendant
cinq ans, ont augmenté les dépenses
publiques de neui* cent onze mille
piastres ($911,000) ;

Il est également A^rai que les libé-

raux, pendant ce même laps de temps,
ont diminué les recettes de quatre
cent vingt sept mille piastres

;
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Et, qu'ils ont eu un déficit do
DEUX MILLIONS deux cent soixante-

trois mille cent piastres.

Déficit, sous les LIBÉRAUX : $2,263,-

100.

Le reproche des conservateurs con-

tre les libéraux d'avoir augmenté les

dépenses, est donc fondé, puisque
cette augmentation de dépenses a

dépassé de beaucoup les revenus.

RÉSUMÉ.
Rf^cettes dos conservateurs en G ans.$ 104,442,800

Déi)enses des conservateurs en 6 ans 94,256,600
Sous les conservateurs surplus 10,180,200
Dépenses des libéraux en 5 ans 119,263,000
Recettes des libéraux en 5 ans 117,000,300

Sous les libéraux, déficit 2,263,000

Ce résumé mérite de fixer Tatten-

tion des électeurs. On constate donc
que, pendant six années d'administra-

tion, le gouvernement conservateur a

dépensé $94,256,600, et que, pendant
cinq ans, le gouvernement libéral a
dépensé $119,263,000. En cinq ans,

les libéraux ont dépensé $25,006,400
de plus que les conservateurs ! \

Ceci termine la preuve de l'accusa-

tion portée contre les libéraux, savoir :
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** Qu'ils ont augmenté les dépenses,
depuis qu'ils sont au pouvoir à Otta-

wa. "

Question : Les libéraux ont-ils pra-

tiqué réconomie,en réduisant, comme
ils avaient promis de le faire, les sa-

laires du gouverneur général, des mi-
nistres, des employés, en un mot tou-

tes les dépenses administratives ?

Réponse : Non.

PREUVE.

Un des premiers articles du pro-

gramme libéral, c'était réduction des
salaires du gouverneur-général, des
ministres et des employés.

Bien des fois les orateurs libéraux

ont protesté, quand ils étaient dans
l'opposition, contre le salaire et les

dépenses du gouverneur général. Ce-

pendant, arrivés au pouvoir, ils lui

ont fait voter par les Communes un
salaire de $48,666.63, sans jamais
parler de diminution.

Le Président des Etats-Unis, qui
règne sur un peuple de quarante
millions dTimes, a pour salaire $25,-

000.
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Outre son salaire cle $48,606.63, le

gouverneur reçoit encore pour son
bureau et ses employés une somme
annuelle d'environ $10,000.

Outre son salaire, ceux de ses em-
ployés, le gouverneur reçoit pour ses

dépenses de voyages et autres des
sommes considérables.

Il importe de mettre, sous les yeux
des électeurs, un tableau comparatif
des dépenses de voyages et autres du
gouverneur sous le règne conserva-
teur et sous le règne libéral.

H7/1.

i;s75.

I.S7G.

1877.

SOUl^ LES LIBERAUX.

Dépenses de voyages, elc.
Comptes Pnl)lics 7'i i)ai,^e 54 ^*. 16,530/22

C:i-I78 55,063.*28

58- IH'? lG,8'!3/i7

44-173 30,797.85

4 (

( <

(t < <

1873.

1872.

1871.

1870.

Total : $89,214.82

BOUS LES CONSERVATEURS.
D^'penses de voyages, etc.,

Comptes Publics, page 48 $ 8,140.00
" 35 0,008.80
" 72 7,899,91

'< " 02 7,809.03

Total : $ 30,458.40
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Quelle différence sous les deux ré-

gimes
Loin d'avoii diminue les dépenses

du gouverneur, les libéraux les ont
augmentées d'une manière extrava-

gante. Cinquante-neuf mille pias-

tres d'augmentation, lorsque le gou-
vernement est en déficit et impose
des taxes par millions,c'est un crime!
La Puissance du Canada n'est pas

assez riche pour entretenir aussi

somptueusement son gouverneur.
Le gouvernement libéral d'Ottawa

a eu tort de favoriser autant les goûts
de voyages du représentant de la Cou-
ronne. Dans les temps de crises que
subit le pays, on aurait dû pratiquer

un peu plus réconomie,surtout quand
on s'en est constitué le champion,
pour capter les IViveurs populaires.

Les électeurs devront juger sévère-

ment un tel gaspillage des deniers

publics.

On conçoit que des ministres qui
ont payé si largement pour les autres,

n'ont pas été très-sévères pour eux-
mêmes.
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Ont-ils diminué leurs salaires V

Non ! Ils reçoivent, le premier minis-
tre $8000 par année, et les autres

ministres $fO00,outre leur indemnité
parlementaire qui s'élève à $1000 par
session.

L'augmentation du salaire des
ministres a eu lieu en 1872, sous les

conservateurs. Mais alors, il y avait

excédant du revenu sur la dépense,
et môme les conservateurs avaient

diminué les taxes sur le thé et autres

objets. La position était ainsi toute

différente de celle où se sont trouvés
les ministres libéraux. En 1874, ils

ont été obligés d'augmenter les taxes,

leur devoir alors n'était-il pas de
diminuer leurs salaires et de les

réduire à l'ancien chiffre $3,000 ?

Malgré cela, malgré leurs promesses,
les ministres libéraux ont imposé des
taxes sur le peuple, et ils ont main-
tenu leurs salaires !

Outre leurs salaires les ministres

retirent chaque année une certaine

somme pour leurs frais de route. Cet-

te somme s'est élevée, l'année derniè"
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re, à 13949 (Comptes pu])lics 18 <ft

rages 44 à 62.)

Outre cela, les ministres ont reçu

pour les dépenses de leurs départe-

ments, tel que papeterie, abonnement
aux journaux, images, savon, chan-
delles, essuie-mains, brosses et pei-

gnes : $153,530 (Opts. Pub. 187Ï Pa-
ges 43 à 64.)

Toutes les dépenses du gouverne-
ment civil, c'est-à-dire, les salaires

des gouverneurs, des ministres, de
leurs employés, y compris les dépen-
ses contingentes, se sont élevées, en
18^, à $812,193.03.

La dernière année des conserva-

teurs au pouvoir, en 18Y3, toutes ces

dépenses se montaient à $Y50,900.
Voici un tableau comparatif, qui

fera comprendre les augmentations
des dépenses depuis 1873 :

istres

'taine

. Cet-

îrniè-
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Au}^. ann. des
libéniux
sur 1873.

1873. Dépense du Gouv. civile /âO,900
1874. '• '' " 883,700
1876. " " " 909,300
1870. '' ' *' 845,000
1877. ' " " 812,200

$132,800
156,400

91,100
G 1.300

Augmentations annuelles des libéraux

sur 1873 $443,600

Il résulte de ces preuves, i^uisoes

dans les documents officiels, que le

gouvernement libéral d'Ottaw^a n'a

pas diminué ni le salaire ni les dépen-
ses du gouverneur-général, qu'au con-

traire il les a augmentés, dans quatre
ans, de cinquante-neuf mille piastres

;

qu'il n'a pas diminué les salaires des
ministres, dee employés, ni les dépen-
ses contingentes, qu'au contraire, ces

diverses dépenses ont coûté, en qua-
tre ans, quatre cent quarante-trois

mille piastres de plus qu'en 1873.

Sur ce point les libéraux n'ont donc
pas pratiqué l'économie comme ils

avaient promis de le faire. Donc, les

électeurs doivent les juger avec sévé-

rité, et ne plus mettre en eux leur

confiance.
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ann. des
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1873.

î? 132,800

156,400
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Il nous resle,à x^i'^seni, à démontrer
que dans les dépenses administrati-

ves, les libéraux n' ont pas été écono-

mes. C'est là, malheureusement pour
le pays, une tâche trop facile à rem-
plir, et pour laquelle chaque page des
documents officiels fournit des preu-

ves surabondantes. Nous n'aurons

que le trouble de les exposer avec or-

dre.

lo Collection des revenus.

Un phénomène assez singulier s'of-

fre à nos regards sous le régime libé-

ral. Dans la collection des revenus,
par exemple,les dépenses augmentent
à fur et à mesure que les recettes di-

minuent.
Voici un tableau instructif :

Revenu Frais de colleciion Coût el

Augmentation
par $100

1873 $13,053,000 $508,000 $4.35
1874 14,410,600 058,300 4.5G

1875 15,387,000 682,700 4.44

18'/G 12,841,300 721,000 5.61

1877 12,556,800 721,600 5./0

Ainsi, en 1873, pour collecter treize

7nillions de i)iastres, le gouvernement
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payait quatre piastres trente-cinq con-

tins par cent piastres, et maintenant,
sous les libéraux, en 187Y, pour col-

lecter douze millions et demi de
piastres, le gouvernement paie ci?iq

piastres soixante-quinze contins par
cent piastres. Pour collecter moins,
les libéraux paient une piastre qua-
rante contins de plus que les conser-

Yateurs, par cent piastres !

Est-ce là de V économie ? Certaine-

ment non.

Le tableau suivant démontre d'une
manière plus précise le gaspillage

des deniers du peuple, sous le régime
libéral.

COLLECTION DU REVENU AU PORT
MONTRÉAL.

DE

Revenu.
Coût et augmentation
des frais de collection.

1873... $5,017,200 $ 87,700

1874... 5,639,000 95,800
1875.... 5,860,700 99,800
1876.... 4,296,300 117,30Q

1877... 3,869,700 118,000

Pour collecter, en 18^7, disons

quatre millions^ les libéraux paient
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raient

cent dix-huit mille piastres^ tandis
que les conservateurs, on 1873, pour
cinq millions^ n'ont payé que quatre-

vingt-sept mille piastres. Les libéraux
ont donc gaspillé trente-un mille pias-

tres !

2o. L'administration de la Justice.

Voilà un chapitre intéressant, car

c'est là où les libéraux ont déployé
tout leur esprit d'économie !

Donnons d'abord l'augmentation
annuelle, et nous étudierons un ins-

tant quelques petits détails.

Augmentation
sur 1873.

1873... $ 339,000
1874.... 459,000 $ 60,000
1875.... 497,400 98,400
1876... 544,000 145,000

1877... 565,600 166,600

. annuelles depuis 1873.... S470.000

L'administration de la justice, sous
les libéraux, a coûté près de ($120,-

000) cent vingt mille piastres de plus
par année que sous les conservateurs.

C'est la Cour Suprême qui est cause

en grande partie de cette augmenta-
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tioii. Le parti coiiservateur,eii 1872-73,

a refusé d'établir cette cour. Les libé-

raux étaient contre l'établissement

(le ce nouveau tribunal alors, mais
arrivés au pouvoir, ils se sont em-
parés du projet de loi que le parti

conservateur du Bas Canada avait

fait mettre de côté, et, renonçant à
leurs iirincipes, ils ont voté le bill de
la cour suprême, présenté par leur

chef. Thon. Télesphore Fournier, en
1875 !

Actuellement le pays n'a nulle-

ment besoin de ce tribunal, c'est une
institution établie trop tôt. Mais les

libéraux voulaient placer quelques
amis, se créer un patronage plus con-

sidérable, et, dans ce but, ils ont re-

noncé au principe qu'ils avaient dé-

fendu.

Voici ce que coûte la cour Suprê-
me, établie i)ar la volonté du parti

libéral :

Salaires des juges, au nomhre de six. $4*2,900.7:2

des 'emi)Ioyés 5,234.32

Autres dépeuses 3,251.00

Total des dépenses de la Cour Suprê-
me eu 1877 $5l 485.10
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Voici un autre tableau donnant le

salaire des juges des diiférentes pro-

vinces de la Puissance du Canada.

1877 Salaires des juges pour Gl On-
tario S200, 082.35

" 28 Québec 150,048.73
'' " 14 Nouvelle-Ecosse 47,279.4()

'' 10 Nouvcau-Brunswick 37,110.Gî)
" 3 Manitoba 14,309,85
" 3 Nord-Ouest 5,099.99
" G Ile du P,-Ii:douard. 15,199.89
'^ 9 Colombie 37,505.99

134 $508,496.95

Ainsi, nous avons, dans la Puis-

sance Canada, cent trente quatre
juges, qui reçoivent, pour salaires, la

jolie somme de cinq cent huit mille

piastres ($508,496.95,) à part des six

juges de la Cour Suprême
Le peuple paie fort cher i)our ses

juges.

Les déi)enses de l'administration

de la justice ont donc augmenté con-

sidérablement.

3o Les pensions.

Il est d'usage pour les gouverne-
ments de payer une pension aux em-
ployés que Tâge ou les infirmités

obligent de quitter le service public.
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Le parti conservateur suivait cette

coutume, quand il était au pouvoir.

Mais alors les libéraux, qui étaient

dans l'opposition, critiquaient fort la

conduite du gouvernement conserva-

teur, prétextant qu'on ne devait point

ainsi accorder de pension à des em-
i:)loyés dont les services avaient été

bien payés. Ils promettaient aux
électeurs que si jamais ils arrivaient

au pouvoir, ils feraient disparaître

cette dépense quasi-inutile. Hé
bien ! ces économes libéraux sont au
pouvoir depuis le 6 novembre 1878,

voyons ce qu'ils ont fait. La dernière

année des conservateurs, le compte
des pensions s'est élevé à la somme
de $49,200. Voici qu'elle a été l'aug-

mentation, depuis l'avènement du
parti libéral :

Augmentation
. annuelle

(les libéraux
sur 1873.

1873 Pensions ...^ 49,200

1874 ... 56,400 • $ 7,200

1875 ... 63,700 14,500

187G ... 110,200 61,000

1877 ... 112,500 63,300

Augmentations annuelles dopuis 1873-$ 146,000
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Les libéraux ont été peu fidèles à
leurs principes et à leurs promesses,
puisque, dans l'espace de quatre ans,

ils ont payé pour les pensions cent

quarante-six mille piastres de plus
que les conservateurs.

Outre ces pension», il existe un
Fonds de retraite dont l'emploi est le

même. Le voici, on y constatera une
augmentation rapide :

Augmentation
annuelle

des libéraux

sur 1873.

1873 Fonds de retraite $ 53,000
1874 " " 04,400
1875 " " 77,300
1876 " " 101,000
1877 " " 104,800

$11,400
24,300
i8,600

51,800

Augmentation annuelle depuis 1873..$ 130, 100

Pourvu que cette augmentation
continue aussi rapidement, avant peu
d'années le Fonds de retraite et pen-
sion atteindra un chiffre presqu'égal

à celui du salaire des employés civile

Il y a dans cette augmentation du
fonds de retraite un abus considé-

rable.
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Les électeurs doivent en faire ren-

dre un compte sévère aux libéraux.

4o L'immigration.
Une tactique suivie par le parti

libéral, en temps d'élection, c'était

de condamner et censurer le gouver-
nement conservateur de travailler à

amener ici des étrangers d'Europe, et

de dépenser beaucoup d'argent pour
cela. On faisait à ce sujet des tirades

pathétiques. " Au lieu de maintenir
ici les enfants de la patrie obligés

d'aller demander le pain et la vie à
une terre étrangère, on ne s'occupe

pas de nos compatriotes infortunés,

mais on consacre des sommes con-

sidérables pour des étrangers !

"

L'orateur libéral qui parlait ainsi,

était couvert d'applaudissements !

L'avènement des libéraux au pou-
voir à Ottawa a-t-il produit un chan-
gement dans la politique d'immigra-
tion ? Voyons les comptes publics, et

apprécions avec justice les actes du
I)arti libéral.

Dépenses Nombre d'im-

migres
1873 $289,239 pour 30,901

Coût de chaque
immigré
$ 7.70
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Ce tabkau instructif démontre que
le gouvernement libéral a augmenté
graduellement les dépenses de l'im-

migration, i30ur obtenir un résultat

de moins en moins favorable. L'im-
migré qui, sous les conservateurs,

nous coûtait $7.76, nous coûte, sous
les libéraux, $18 à $26.

Quelle est l'administration la plus
économe ?

Les électeurs peuvent juger facile-

ment.
Il est utile ici de dire un mot de

l'immigration des Mennonites.
Les Mennonites sont une classe

spéciale d'immigrés que le gouverne-
ment libéral favorise extraordinaire-

ment. Il suffira de dire que le gou-
vernement a prêté à ces étrangers

l'énorme somme de $92,400 (page

XXIX des comptes publics 1877),

pour faire comprendre aux électeurs

quelle tendre sollicitiide le parti libé-
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lale déploie pour ces immigrés, qui
•n'ont ni nos usages, ni nos mœurs.
Les Mennonites qui s'établissent dans
notre pays, sont exempts du service

militaire ! Si notre pays était attaqué

,

ces messieurs nous regarderaient bat-

tre et défendre nos foyers, tout en
continuant paisiblement leurs tra-

vaux. Voilà certes une population
exceptionnellement favorisée. Pour
ces braves, le gouvernement libéral a

dépensé, en 18Y6, $38,Y61 pour leurs

frais de transport, et, en 1877, $20,-

237.

Les libéraux, quand ils ont voté
ces dépenses en Chambre, ne pen-
saient plus ' * aux enfants de la patrie

obligés d'aller demander le pain et la

vie à une terre étrangère "
! Oh ! non.

Cependant les conservateurs, eux,

y ont pensé ! C'est pourquoi M.
Masson, député de Terrebonne, s'est

levé, en Chambre, quand le gouver-
nement a proposé de voter de l'ar-

gent pour les MennoniteSy et a fait

remarquer que le même système d'im-

migration pourrait être employé avec
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avantage pour engager nos compa-
triotes des Etats-Uni» à revenir au
pays. Mais le chef libéral, Thon. M.
MacKenzie, n'a pas accueilli favora-

blement les remarques de ce député.
Et les députés libéraux canadiens-

français ont gardé le silence !

Cependant, les événements depuis
ont prouvé que nos compatriotes des

Etats-Unis pouvaient former une ex-

cellente classe d'immigrants pour peu-
pler le Nord-Ouest et Manitoba. Il

n'y a pas de doute que si on leur

offrait autant d'avantages que ceux
donnés aux Mennonites, ils revien-

draient en foule au pays.

Une bonne politique nationale, ce

serait de mettre nos compatriotes des
Etats-Unis sur le même pied que Içs

Mennonites.
Mais revenons aux dépenses du

gouvernement libéral. Nous avons
donc établi que l'immigration sous
les libéraux a coûté plus cher que
sous les conservateurs, et que les

résultats obtenus sont beaucoup
moins favorables.
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Sur ce point comme sur bien
d'autres, les libéraux ont manqué à

leurs engagements.
5o Les inspections.

Le gouvernement libéral d'Ottawa
a établi plusieurs inspections nou-
velles, qui n'existaient pas du
temps des conservateurs, et pour les

quelles des sommes considérables

sont dépensées annuellement. Par-

mi les plus importantes ont re-

marque les inspections des compa-
gnies d'assurance, des substances ali-

mentaires, des poids et mesures. Les
deux premières coûtent plusieurs

milliers de piastres. La dernière,

l'inspection des poids et mesures,
outre les dépenses qu'elle occasionne,

a- causé tant de désagréments à la

population qu'il importe d'en i)arler

un peu longuement.
La loi de l'inspection des poids et

mesures a été passée en 18Y3, et ne
devait venir en force que quand le

gouverneur en conseil déciderait

qu'il était opi)ortun de le faire.

Cette loi a été mise à exécution en
1876 par le gouvernement libéral.
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Nous devons déclarer ici que cette

loi telle qu'elle est appliquée, est

tout à fait inutile.

Voyons à présent ce qu'elle coûte

au pays.

Comptes publics de 187t, page 274 :

Poids et mesures ^78,10S.li

Les autres inspections :

Gaz ...S 10,G7().5:]

Subslnncos alimentaires 5,55 1.(5
'i

Assurances (voté) 10,000,00

$10'i,83G.Gl
ff

• Voilà une somme assez rondo qui .

détruit un peu le prestige du système
d'économie dont les libéraux d'Ot-

tawa devaient doter le pays.

Il est assez curieux d'entendre les

libéraux se défendre, en accusant Tan-

cien gouvernement d'être responsable
de leur conduite. Si on leur reproche
une faute dont ils ne peuvent se dis-

culper, leur remède suprême, unique
et spécifique, c'est de dire :

*' Ah ! c'est la faute des conserva-
teurs, nous avons mis leurs lois en

2
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pratique ; nous avons auj^^menté les

dôi^enses, les statuts votes par les

conservateurs nous obligeaient à agir

ainsi, etc. '
'

Raisonnement d'un coupable ! Les
libéraux n'ont-ils pas eu le pouvoir
parce qu'ils promettaient de faire

mieux que les conservateurs, de di-

minuer les dépenses, de ne point
faire de dettes, etc ? Il ne valait pas
la peine de changer de gouvernement
pour voir continuer par un nouveau
gouvernement les dépenses, les mau-
vaises lois, les bévues et les abus de
l'ancien. Mais non, cette défense du
parti libéral est absurde, et met au
jour toute son incapacité ou sa mau-
vaise volonté. Il est responsable de
l'administration du pays depuis le

novembre 1873, et doit maintenant
subir les conséquences de ses fautes.

C'est pourquoi les électeurs doi-

vent reprocher au parti libéral la mise
en force de la loi de l'inspection des

poids et mesures, et le censurer pour
les dépenses qu'il a faites—dépenses
fort inutiles—pour cette loi.

6o L'administration des postes.
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Cette administration coûte fort

cher, et les dépenses en ont toujours

\ été auo'mentées considérablement
sous le règne libéral.

Voici trois années :

Aiiginontation.

1874 Dépenses, ])ostes. 5:^1,387,270

1.520,801 $132,5011875

1870 <(

il

1,705,311 318,0il

Augmentation en deux ans $450,032

Nous pou.rrions accumuler despreu-
ves à l'appui de notre thèse, savoir :

que les libéraux n'ont pas été écono-
mes dans les dépenses administrati-

ves.

Mais celles que nous avons don-

nées,sufEsent amplement pour établir

que notre accusation est fondée.

M. MACKENZIE ET LA PROVINCE
DE QUÉBEC.

Si vous voulez savoir le casque M.
MacKenzie fait de la Province de
Québec, examinez les faits suivants :

lo. Nous avions une école militai-

re à Québec ; il nous l'a ôtée pour la

mettre à Kingston ? Quelle est la cons-

séquence de cela. C'est que dans l'état
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officiel publié par le gouvernement
le 13 mars 1878, il appert que sur 44
élèves, il n'y a eu qu'un seul Cana-
dien Français, savoir M. A. E. Doucet.

2o. Nous avions une Ecole de Na-
vigation à Québec, le seul et vérita-

ble endroit convenable pour cette

école, qui était également bien pla-

cée pour la navigation océanique pra-

tique. M. MacKenzie nous l'a ôtée en
arrivant au pouvoir.

3o. La construction des navires est

arrêtée à Québec parceque la France
est obligée d'imposer sur ces navires

un droit considérable, en revanche
des droits excessifs que M. MacKenzie
a imposés sur les vins (60 centins^^ar

gallon pour du vin coûtant 60 cen-

tins.) Malgré cela la France est

prête à abolir ses droits, pourvu que
le Canada abolisse les siens M. Mac-
Kenzie a toujours refusé de le faire.

Quand, en 1876, on s'éleva en Cham-
bre contre l'imposition de cette taxe

sur les vins français, M. Cartw^right

déclara " QUE CA NE TIRAIT PAS A
CONSEQUENCE PARCEQUE CE DROIT
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la-

est

n'affectait que la Province de
quécec qui, seule, consomme ce
VIN.

"

4o. Quand la Chambre de Québec
et plus tard la compagnie de chemin
de Colonisation du Nord demandè-
rent à M. MacKenzie de remplir ses

promesses d'élection de 1874 et d'ac-

corder un subside aux chemins de
fer de la Province de Québec, M.
MacKenzie refusa carrément. Cela
n'empêche pas que durant les quatre
années fiscales finissant le 30 juin,

1877, le gouvernement a dépensé la

somme de $725,000 pour tendre
Tintercolonial dans la cité d'Halifax,

malgré que ce chemin eut eu déjà nu
superbe terminus allant à eau pro-

fonde à Ilichmond, sur les limites

mêmes de la ville. Cette dépense est

une simple amélioration locale.

Dans le môme espace de temps
(1874-75-76 et 77), la somme de $175,-

000 a été dépensée dans des amélio-

rations locales pour le port de St.

John, Nouveau-Brunsv^ick, en rela-

tion avec le chemin de fer.

Diverses compagnies de chemin de
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fer de la province de Québec ont de-

mandé à M. MacKenzie de leur prê-

ter des lisses de chemin de fer, de la

même manière qu'il l'avait fait pour
les compagnies des provinces d'en

bas. M. MacKenzie les refusa net le

4 mai 18Y6, dans une lettre à la com-
pagnie du chemin de fer de Lévis et

Kennebec. Le 12 mai de la même an-

née il accordait les lisses suivantes :

Tonnes.

Embranchement d'EIgin (!"' ca-

veau Brunswick) 1,395
Embranchement de Chatam
(Nouveau-Brunswick) 985

Embranchement de la Compa-
gnie d'acier (Nouv-Brunswick) 480

Embranchement Hillsbcro (Non •

. veau Brunswick) 302
Chemin St-Martin. 995

Total 3,657

(Voir documents soumis à la Cham-
bre le 5 avril 1877.)

Bien plus, M. MacKenzie a donné
à titre de subside à une compagnie
privée du Nouveau-Brunswick la

branche de l'Intercolonial, allant de
Pictou à Truro, comptant une Ion-
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gueur de soixante milles et valant
$1,500,000. Cette compagnie cons-
truit un chemin de Pictou à quelque
point du Cap Breton. Quand cette

ligne sera complétée, elle détournera
une grande partie du fret d'Halifax
qui passe maintenant sur l'Intercolo-

nial.

Le gouvernement a publié le 15

février 18Î8, la liste des employés
sur rintercolonial. A i)art des jour-
naliers dont les noms ne sont pas
donnés, il y a 21^- employés ayant un
salaire de $177,469. Sur cela il n'y a

que 12 Canadien Français recevant
les salaires suivants : A. Dion, $420 ;

Mercier, $360 ; Blondin, $360 ; Des-
jardins, $360 ; Bernier, $360 ; Cal-

donge, $300 ; Bouchard, $300 ; Bris-

sette, $600 ; Rioux, $300 ; Michaud,
$240 ; Laverdure, $720 ; Duchesneau,
$400. Total, $4,660. Et cependant le

tiers de ce chemin traverse le Bas-

Canada, et un autre tiers les comtés
acadiens. »

Comme échantillon d'améliorations

locales, nous donnons le tableau sui-

vant :
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Comme la province de Québec con-

tient un tiers de la population de la

Puissance, elle avait droit à J des dé-

penses sur $653,821.66, au lieu de
$99,410.

Comprend - on maintenant pour-

quoi la misère est plus grande en Bas-

Canada qu'ailleurs !

—

(Minerve.)

LA. PROVINCE DE QUÉBEC A-T-ELLE EU
SA JUSTE PART DANS LA DISTRIBU-
TION DES DÉPENSES PUBLIQUES ?

Voilà une question importante pour
nous, et il devient nécessaire de lui

donner une solution, afin de mettre
nos hommes d'état en position de
réclamer justice pour la province de
Québec. Jusqu'ici, la presse de la

province de Québec a été unanime à

déclarer que nous n'avons pas notre
part légitime dans la distribution des

dépenses publiques. Cependant un
fait récent vient de mettre en doute
cette oi:)inion de la presse canadienne-
française. L'honorable M. Laurier,

a cru devoir détruire le sentiment una-
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de
de

nime qui existait à ce sujet et dans la

presse amie et dans la presse ennemie.
A St. Gruillaume, dans le comte de
Drummond, l'année dernière, il avait

soutenu :
" que le gouvernement

" MacKenzie avait traité avec justice
'^ libéralité la province de Québec.
' ' Pour preuve de ce que j'avance, di-
*' sait-il, je vous citerai un extrait

d'un rapport sur le revenu et la dé-

pense de chaque province, soumis à
" la chambre des Communes le 14
mars 187t. A la page 2, sous le ti-

tre de " proportion par tête de la

population " je vois : recette, Onta-
rio $4.52, Québec $2.18, dépense,
Ontario $1.53, Québec $1.52. Ainsi
Québec reçoit autant qu'Ontario
moins un centiti par tête, quoi-

" qu'Ontario fournisse au trésor îedé-
** rai $2.34 plus que Québec. Voilà,
'-' messieurs, l'exacte vérité !

"

M. Laurier, à St. Roch, dans ses

derniers discours, a encore réitéré

cette affirmation.

Hé bien, M. Laurier a commis une
grande erreur. Le rapport qu'il cite,

a

l(

a

i(

a

a

i(

((

a
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démontre tout le contraire de son as-

sertion. Il s'est arrêté au premier
tableau, il s'est tromj)é en n'étudiant

pas davantage ce rapport.

Preuve.
A la page 6, on voit sa première

proposition renversée.

Les recettes et les dépenses prises

dans chaque province où elles ont
dièfaites donnent le résultat suivant :

Recette. Dépense.
Ontario $39,916,588.26 $48,503,560.50
Québec 43,587,227.47 37,393,599.06

Ontario a donc dépensé huit mil-

lions cinq cent mille piastres ($8,558,-

84^.24) de plus que ses revenus, et

Québec six millions cant mille pias-

tres (6,193,627.51) de moins que ses

recettes !

La différence en faveur d'Ontario

se chiffre ainsi à plus de QUATORZE
MILLIONS DE PIASTRES : ce qui
donne huitpiastres soixante- treize cen-

tins de plus par tête que Québec.
Est-ce là ce que l'on appelle pour no-
tre province " avoir été traité, aA^ec

justice et libéralité " ?
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Nous allons outrer dans de plus
amples détails, et démontrer, d'une
manière incontestable, l'injuste distri-

bution des dépenses publiques à
l'égard de la province de Québec, par
le gouvernement-MacKenzie.
Pour juger si la province de

Québec est traitée avec justice, avec
libéralité par le gouvernement-Mac-
Kenzie, il faut d'abord connaître le

montant qu'elle fournit au trésor
fédéral.

Voici une série de tableaux qui
indiquent les diverses sources de
revenus de la province de Québec :

Revenu 18Y4.

Douanes $6,617,493.80 (!)

Accise 1,726,103.06
Travaux publics 41,625.98
Casuel 1,401.78
Pêcheries 8,523.54
Amendes 5.271.36
Fonds des mnrins 19,292.75

A rapporter $8,419,713.23

(l) Pago 7, II" 103, Réponse C. G.

4
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Rapporté
Police du havre
Tnspect. bat. à vapeur-
Droits du havre
Ventes
Postes 1

Travaux publics

Timbres
Casuel )

Terrains d'arliUerie.
j

IJôpilaux de marine
H on. insp.et nuis. d 1).

Peuileiiciers [*] J

IIenenu

$8/1 19,7 13.23

28,050.39

4,198.70

417.00

10,000.00 (2)

$1,377,500.00

Douanes
Accit-e

Ti'avaux publics

!^iM:li(M'ies

S9,8i0,485.32

1875.

. $6,776,346.25 [3J

. 1,628,648.31

39,205.47

8,904,85

A rapporter $8,453,104.88

('2; F^agr» U), II" loi, Réponse C. C.

(*) Ces diirérents items se trouvent confondus

avec ceux d'Ontario, nous en faisons la réparti-

tion d'après le rapport susdit, moins les douanes.

Ce rapport est donné sous l'autorité du gouver-

nement.
(3) Pag 3 7, n" 103, Réponse C. G.
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Rapporté
Amendes
Fonds des marins ....;.

Jnspect. bat. à vapeur...

Droits du havre
Postes ^

Travaux publics
Timbres
(^asuel '

Terrres d'artillerie.... .

Hôpitaux de marine. '

Police de rade
Hon.insp.etmes. d. b.

Pénitentier

$8.453,104.88

4,594.85

18,354.20

4,137.04

448.00 [5

«1,202,713.00

$9,683,351.94

Revenu 1S1G,

Douanes $5,108,827.22
Accise 1,690,529.03
Travaux publics 39,395.81
Casuel 251.99
Pôcheries 6,437.00
Amendes 4,376.65
Fonds de marins 18,979.78

A rapporter $6,873,797.48

(4) Page 18, IV» t03, Réi)onse G. C.

(5) Page 7, ir 103, Réponse G. G. 1877.

,)
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Rapporté
Fonds insp.batà vapeur
Améliorations duiiavre
Hostes 1

Travaux publics
Timbres
Casuel
Terres de l'artillerie..

Hôpitaux de marine \

Police de rade
lion insp mes. d. bois

Pénitenciers
Collège militaire

),873,797.48

3,G17.68

041.40 (G)

m
rii

$l,1%,997.00

$8,07G,02G.5G

iiésumé du montant fourni au tré

SOT fédéral par la province de Québec
en 18^4-75-^6 :

Pour 1874 : $0,840,485.82
'

• Pour 1875 : 9,083,351.94
Pour 1870 :

E^lus, intérêt sui*

place m ents

pour 1874-75-

70 970,811.10

8,070,020.56

Total $28,507,774.98

(6) Page 20, n« 103, Réponse C. C. 1877.
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Ainsi la province de Qaébéc a
versé dans le trésor fédéral la somme
de vingt-huit millions cinq cent
cent mille piastres ($28,5^6,774.98).
Voyons a présent ce qu'elle a reçu :

c'est dix-neuf millions sept cent mille
piastres ($19,746,079.72).
Nous avons prouvé que la province

de Québec a contribué au fond du
trésor fédéral pour la somme de [$28,-
676,774.98] pendant les années 1874,
1875, 1876. Voyons ce qu'elle a reçu!

Dépense 1874.

Subvention $959,252.80
Gouvernement civil 9,999.90
'i^^^ice 142,491.23

î^^^/.^?;-. 38,897.52
Instititutions Scientifi-

,
ques....... 9,868.89

Arts, agriculture et sta-

tistiques 935 QQ
Hôpital de la marine.... 20,456 45
1^^,^'^ons 7(^5752
Lmigralion 12,000.00
^^'^'^^

238,093.44

A rapporter .^1,429.652.81
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Rapporté ,

Travaux et édifices pu-

blics

Pêcheries
Inspect bat.-à-vApeur...

Douanes
Accise
l'ravaux publics

Menus revenus
Dette ")

Police

Pénitenciers
Institutions scientifi-

ques !

Hôpital de la marine
Pensions
Emigration
Milice ,

Travaux et édifices
j

publics
Phares
Insp. mes. d. bois

Sauvages
Douanes
Travaux publics

Postes
Mômes revenus

$I,421),C52.81

243,714.04

9,205.31

2,700.00

04,450.70

30,793.(;7

72,649.45

1,791.20

$1,551,405.70

«0,452.452.88
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La province d'Ontario a reçu en
1871 la somme de $8,963,095.11) c'est-
à-dire $2,520,112.31 plus que Québec !

DÉPENSE 1875.

Subvention $ 1)59,252.80
Gouvernement civil... 9,1)99.90
*^nMcc I53,40().7l
police 37,887.50
Institutions scientili-

^
<l^'es 3,400,00

. Arts, agriculture et

statistiques 779.00
Hôpitaux de la marine. 21,994 75
pensions 14,666.28
^^^i^^e 251,356.19
bravaux et édifn'e pu-
.,,^l/^*s. 225,929,91
pêcheries 9,808.34
Insp. bat. a vapeur 3,200.00
^o^^^^es. 96,769.89
Accise

: '37,619 29
Travaux publics 65,'l03.56
Mêmes revenus 6 763.32

A rapporter $1,897,937.48
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Rapporté.

Dette

Police
Pénitenciers
Hôpitaux (le la nia-

rme
Pensions
Emigration
Milice )

Travaux et édifices f

publics

Phares
Ins. me3. de bois.. ..

Sauvages «

Douanes
Travaux publics

Postes (**

$1,897,037.48

J

«4,748,89-2.80

$0,646,830 28

La province d'Ontario ci reçu en

18^5 la somme de $9,195,961.05, c'est-

à-dire 12,549,130.^ Y plus que Québec.

[*') Ces différents items se Irouverit cen/bndus

avec ceux d'Ontario, nous en luisons ie, réparti-

tion d'après Hap. n«103.C. C. 1877, paj^es 10,

II, 12, 13, l'i, 15.
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DÉPENSK 18*76.

Subvention $95îj,252.80
Gouvernement civil... 9,999 96
J^^stice. 151,445.67
institutions scientifi

,
qu^s 2,900.00

Arts, agriculture et

statistiques 832.00
Hôpitaux de la marine 23 87160
feîi*5ions 16,866!24
Immigration 23,520.31
,^'ilice 223,693.32
Travaux et édifices pu
^,^Ji<^s 124,735.31
Pêcheries 15 282.65
Insp., bat.~à vapeur 3'200.00
Sauvages 2,200.00
Douanes 94,010.04
Accise 77 072.89
Menus revenus 14261.47

A rapporter $1,881,294.85
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Rapporté
Dette 1

Police
Pénitenciers
Hôpitaux de lama....

rine

Pensions
Milice....

Travaux et édifices

publics

Pliaies...

Insp. mes. d. bois

Sauvages
Accise
Travaux publics

Postes
Menus revenus

i

« 1,881,20 i.85

J

4,705,501.71

$0,646,796.50

La province d'Oiitorio a reçu eu

1876 la somme de $9,644,280.73, c'est-

à-dire $2,987,094.17 plus que Québec.
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RÉSUMÉ DE CE qu'ont REÇU QUÉBEC
ET ONTARIO.

Québec.

En 1874 : $0, 452,452.88

En 1875 : 6,640,830.28

En 1876 : 6,046,790.30

Ontario.

$8,973,095. 9

9,195,901.05

9,034,280.73

Québec..^ 19,740,079.52 Ontario. ..$27,8 13,220.97

La province d'Ontario a donc reçu
$8,067,257.45 de plus que la province
de Québec.
La population d'Ontario est plus

considérable que celle de Québec, par
conséquent elle a droit de recevoir

davantage. C'est vrai, sa population
est de 1,620,851 et celle de Québec
1,191,516. D'après sa population,

Ontario aurait dû recevoir en 1874-

75-76 la somme de $24,682,590.40, au
lieu de $27,813,226.97. Ainsi le gou-
vernement-MacKenzie lui a donné
$3,130,737.57 de plus qu'à Québec !

Les autres provinces de la Puis-

sance ont été encore plus favorisées,

de sorte que seule la province de
Québec n'a jamais eu sa quote part
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légitime dans la distribution des dé-

penses publiques.

Pouvons-nous tolérer plus long-

temps un pareil système ?

LA PllOTECTION.

Protégeons notre industrie et Ta-

griculture, si nous voulons la pros-

périté et la richesse de notre pays.

Ce qui est une cause d'appauvris-

sement pour le peuple, c'est que nos
marchés sont envahis par les mar-
chandises étrangères, et que nous ne
pouvons disposer de nos produits
industriels et agricoles ni chez nous,

ni ailleurs.

Que Ton nous accorde le privilège

d'aller vendre nos produits dans les

autres pays, aux mêmes conditions

que nous permettons à ces pays de
venir chez nous, il y aura alors réci-

procité, et avantage égal de choisir le

marché le plus favorable.

Permettre aux pays étrangers de
vendre ici leurs produits avec un tarif

de libre-échange, quand ils nous em*
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liêchent d'aller vendre chez eux avec
un tarif de protection, c'est vouloir

ruiner nos industries, anéantir notre

commerce et appauvrir l'agriculture.

C'est ce qui a lieu depuis quelques
années. Aussi quel triste résultat

apparaît aux yeux de tous ! Quel est

l'électeur qui n'a pas constaté l'ap-

pauvrissement graduel de la fortune

publique et par contre-coup celui de
la fortune privée ?

L'argent disparaît ; les étrangers

r enlèvent.
Les marchands sont tombés en fail-

lite, les uns après les autres.

La plupart des manufactures qui
fesaient vivre des milliers et des mil-

liers de familles sont fermées.

Les ouvriers n'ont plus de travail

rénumératif.

Les cultivateurs ne peuvent dispo-

ser de leurs produits, il faut qu'ils les

sacrifient à vils prix.

La masse de la population est en -

dettée, les biens sont grevés de lour-

des charges, et l^s revenus sont in-

suffisants i)onr faire face aux obliga-

tions qu'impose une pareille situation.
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Tout va mal !

Que faire ? Endurer cela sans faire

un effort, sans essayer quelque re-

mède, pour améliorer notre position ?

C'est absurde ! Continuer le même
régime ? Mais il nous conduit évi-

demment à la ruine !

Que faire ? Il faut changer de sys-

tème : nous virons sous le régime
libéral du libre échange, et les ruines
s'amoncèlent autour de nous.

Changeons ! Ayons recours à un
système qui a fait la fortune et la ri-

chesse des pays où il a été mis à

exécution : adoptons le système con-

servateur de la Protection.

SOYONS PROTECTIONNISTES.

La lutte doit se faire sur ce terrain,

pendant les élections actuelles, par
conséquent le peuple a droit de con-

naître l'opinion des deux partis sur

cette question importante et vitale

pour notre pays.

Les candidats libéraux s'opposent
à cette politique nationale,parce qu'ils
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aiment mieux le pouvoir que d'ad-

mettre un principe qui assure la pros-

périté du peuple.
Les*libéraux ont toujours été fa-

vorables à la protectionjusqu'en 18^5,
mais à cette époque ils ont abandon-
né cette grande cause populaire,pour
satisfaire leur chef, Thon. M. Mac-
Kenzie, l'ennemi le plus acharné de
la province de Québec.
La Protection serait pour notre

province d'un avantage immense, en
voici la preuve. Nous citons l'opi-

nion des chefs mêmes du parti libé-

ral à l'appui de notre proposition.

L'hon. Pantaléon Pelletier, ministre

d'agriculture actuellement, disait à

l'assemblée pour la réorganisation du
parti libéral, en 18t2 :

« •

' * Il y a à côté de nous une popu-
" lation de 40 millions avec laquelle
'* nous ne pouvons pas commercer.
" Notre pays a des avantages immen-
" ses, et c'est pourtant encore le pays
" le plus arriéré de l'Amérique, grâ-
** ce an manque (Vencouragement don-
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*' né aux manufactures, au peu de dé-
* * bouchés pour la vente de nos pro-
*' duits " '* Que Ton modifie le

" tarif entre les Etats-Unis et le Ca-
*' nada par un traité de réciprocité
" que nous pourrons rendre avauta-

" geux et qu'on imi>ose si Ton veut
** des droits modérés sur les impor-
tations des autres pays. "...

.

Dans la môme séance où M. Pelle-

tier a pris la parole, THon. Luc Le-

tellier de St, Just proposa la motion
suivante :

" Que pour assurer le développe-
" ment de noti*e agriculture, de notre
** commerce et de notre industrie,
** amener le repatriement de nos com-
" patriotes en leur offrant ici un tra-
'' vail * rémunérateur, attirer chez
' * nous l'immigration, il est nécessai-
" re que nous ayons toute facilité
** d'aider nos manufactures à soute-
" nir la concurrence étrangère»,.

i>

A cette politique protectionniste se

rallièrent dans le temps l'Hon. Hun-
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se

aii-

tingtou et l'Hon. Laurier, tous deux
ministres actuellement,

M. Joly, le c}ief libéral à Québec
(lisait aussi :

** Vous avez du voir par les dis-
" eussions de la chambre et des jour-
" naux que pour attirer une immi-
" gration considérable et avantageuse
'* dans le pays, il faut encourager
" l'industrie par tous les moyens pos-
" sibles. " Faisant allusion à l'émi-
" gration, il continue :

'^ Il faut donc
*' pour empêcher cette dépopulation
" en détail ' * un parti qui encourage "

'* l'industrie sous toutes ses formes
•* Il faut à ce sujet une" politique
" nationale.

"

UEvénement qui était le porte-éten-

dard du nouveau parti disait à son
tour :

" Sans réciprocité avec les Etats-
** Unis et sans protection commerciale
" contre l'Angleterre, la situation
" n'est pas tenable.. La seule si-

" tuation acceptable est celle où nous
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'* venons en mesure d'obtenir equiva-
" lent et compensation i)our tout ce
" que nous consédons soit à TAngle-
** terre soit aux Etats-Unis.

"

Une année auparavant, le 9 no-

vembre 18tl, l'Hon. Laurier, dans un
discours remarquable prononcé dans
r Assemblée Législative de Québec
dont il était membre, se prononçait
en faveur de la protection de l'indus-

trie et il disait :

** Il est humiliant d'admettre qu'a-

près trois siècles d'existence ce pays
ne pourvoit pas encore à ses propres

besoins
;
quoique la nature se soit

montrée prodigue de ses dons pour
en faire un pays manufacturier, il

doit tirer encore sa consommation
des pays étrangers.

"

" C'est notre devoir, s' écriait encore

M. Laurier, spécialement le devoir

de ceux qui sont canadiens-français

de créer une industrie nationale.
"

M. Richard, député de Mégantic,
qui plus tard vota avec ses amis
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libéraux contre la protection, écrivait

en 1873 dans V Opinion Publique :

*' Protégons notre industrie à un
'* degré de protection qui puisse sti-

* ' muler les capitaux craintifs par
*' l'espérance de bons placements

;

'* c'est le premier pas qui coûte et
" sans un gain évident personne ne
"fera ce premier pas Ne
'' craignons pas de donner trop d'à-

' * vantages, de faire l'industrie trop
'* rémunérative, laissons une marge
" large aux profits, ce sera le moyen
'^ de créer plus vite l'industrie et par
''là la prospérité du pays."

Il est donc constaté que les libé-

raux, avant 1875, étaient en faveur
de la Protection.

Nous pourrions multii^lier ces cita-

tions, mais cela suffit ; car nous
croyons que les libéraux n'oseront

pas nier sur les hustings qu'ils aient

été favorables à cette grande politique

nationale.

Pour cacher le motif de leur con-

conversion au libre échange, ils
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disent maintenant que la Protection,

c'est la taxe. Quelle fourberie !

Nous trouvons un démenti solen-

nel à cette affirmation, dans un des

principaux organes mêmes du parti

libéral. La Protection ne peut cau-

ser aucun préjudice au consomma-
teur, car dans ce pays, tout consom-
mateur est aussi producteur, et la

Protection donnée aux autres, il en
profitera lui-même.
Le National, journal libéral, disait

donc, en 18t5 :

'• Sousi les circonstances actuelles,
'' une protection modérée qui mettrait
" nos mannfacturiers en état de lutter
** avec le producteur américain ne
" POURRAIT CAUSER AUCUN PRÉJU-
*' dicp: au consommateur. CE SYS-
" TÈME SERAIT LE SEUL ÉQUl-
;' TABLE."

Outre cettte opinion qui suffit à

démontrer la fausseté de l'assertion

que font maintenant les libéraux, que
la protection c'est la taxe, il existe

un autre argument.
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Est-il admissible que les libéraux,

avant 1875, agiraient favorisé un sys-

tème qui fut la taxe ?

Non, car le principal article de leur

programme, c'était diminution des
taxes. Or, des hommes politiques

que voulaient abolir les impôts, n'au-

raient pas en même temps soutenu
un système dont le résultat absolu
fut la taxe. Le sens commun se répu-
gne à croire à une telle contradiction.

L'homme qui veut assécher un
étang n'y fait pas entrer la mer. Donc
il est faux que la Protection c'est la

taxe, comme le disent aujourd'hui
les libéraux et leurs organes. Ils agis-

sent ainsi pour tromper l'opinion pu-
blique, et empêcher le peuple d'adop-

ter le seul remède propre à mettre lin

îi la crise épouvantable qui ruine no-

tre pays.

LA PROTECTION EN PRATIQUE.

Les libéraux se donnent beaucoup
de mal pour justifier le gouverne-
ment MacKenzie de s'attacher à la

8
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politique absurde du libre-échange,

et ils sortent à ce propos toutes les

théories connues et inconnues. Il

n'est pas besoin d'un long raisonne-

ment pour se rendre compte de la

situation.

Toute la question est de savoir si :

Pour s'enrichir, il vaut mieux faire

son ouvrage soi-même pu payer pour
le faire exécuter.

Nous avons besoin, pour notre

subsistance, d'une certaine quantité

de produits importés, valant en
moyenne $100,000,000 par année.

Nous reproduisons, en revanche, des

articles d'exportation qui nous rap-

portent, disons $80,000,000. La ba-

lance réelle que nous avons à dé-

bourser tous les ans, déduction faite

de toutes fausses valeurs, est de

$20,000,000.

Voici le tableau de notre com-
merce depuis 10 années :
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G1

1808....

18G0....

1870....

1871....

1872....

1873....

187-4....

1875...

1871....

1877....

Import,

73/^59 G'i'i

70,415,1()5

74,814,339

96,092,971

111,430,527
128,011,281

128.213,582

123,070,283

93,210,346

99,327,962

KXPORÏ.

$
53,341,067

56,618,980

67,045,868

64,320,585

69,894,538

80,384,612
78,787,832

70,749,660
73,731,474

68,764,285

DÉFICIT.

20,088,577
13.276,185

7,768,472

31,772,386

41,534,989

47,627,362

49,475,750

52,320,623

19,478,872

20,563,677

Voilà notre grande et grave mala-
die. Au lieu de nous enrichir, nous
nous appauvrissons tous les ans. Si les

gouvernements et les grandes corpo-

rations n'importaient pas d'argent

au moyen d'emprunts, le pays se

viderait de numéraire, avant deux
ans. Mais cet approvisionnement fac-

tice ne peut nous assurer la prospé
rite. Les emprunts sont, par les inté-

rêts qu'ils exigent, une nouvelle

cause d'épuisement. Il faut ajouter

tous les ans quelque chose comme
$10,000,000 que nous avons à payer
à l'étranger pour intérêts, et si ce

système continue, il arrivera un mo-
ment où tout ce que nous possédons
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appartiendra aux étrangers, car notre

pays ne produit ni or ni argent pour
remplacer celui qui s'en xa.

Pouvons nous nous suffire à nous-
mêmes ? Pouvons-nous importer
moins et exporter plus ? Pçuvons-
nous fabriquer nous-mêmes une cer-

taine quantité d'articles que nous
achetons aujourd'hui, de manière à

retenir dans le pays les $20,000,000
que nous en faisons sortir ? Si nous
le pouvons, est-ce désirable ? Le
National et les libéraux disent que
ce n'est pas désirable. Voilà la posi-

tion absurde dans laquelle ils se sont

mis.

Maintenant, nous allons procéder
sur certains articles de commerce
pour établir qu'en pratique la protec-

tion est possible, sans nuire au revenu
d'un côté, et sans peser, de l'autre,

sur le consommateur. Dans le tableau

suivant se trouvent les principaux
articles actuellement importés et que
nous pourrions produire. Avec un
tarif de 33J p. 100 sur ces objets,

voici le résultat que nous aurions :
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Vaisselleel

poterie.... 302,308 63,418 150,000 50,000
Cordages.

.

20,517 5,166

Coton ia-

bri(iué 7,345000 1,285500 2,000000 606,666
Miroirs
(élamagc) 50,000 10,500 20,000 6,666
Verre com-
mun 281,824 40,320 50,000 16,666

do do ... 411,682 72,05 160,000 50,000
i^ois scié... U0,016 10,350

Boismaiiu-
l'acturé 475,000 85,000 100,000 33.333

Autre 606,000 200,000 66.666
Locomo t i-

ves 114,841 30,508 50,000 1().666

(.^ a u t -

cliouema-
niilaeturé 200,000 40,000 60,000 20,000

1 jiirrur e s

m anu Oie

-

turées 240,131 43,074 50,000 16,666

A rapn
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Haj)porté...
1 ••.••• ..•«.,

For ni.'inu-

facluré 2,759000 58i,930 1,000000 333,333
chaussures 302, 1 1

1

52,872
Prclarls ... L")2.885 20,750 50,000 1G,65G
Machines à

coudre. ... 138,843 24,298
Lainage el

tweed 9,000000 1,550000 4,000000 1,333333
Lin et
chanvre... 391,033

Orge 187,144
Avoine 010,682 .

Blé-d'Inde. 4.2595 i2

Farine 2,000000
F^arine de
blé-d'indo 878,000

Sel 347,000

39974 i43 8,135000Totaux O.GGl 117 2,813325
2,818325

n i m i n u-

t i n d e

«Iroits 3,742792
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Voici la conséquence de ce rema-
niement de tarif. Au lieu d'impor-

ter pour $40,000,000, nous n'importe-

rions que pour $8,000,000 d'une cer-

taine quantité d'articles, que nous
pourrions appeler les articles de luxe

de cette classe, tels que les belles

indiennes, les draps et les objets de
fantaisie en fer. Les riches seuls

auront à payer les $2,800,000 de
droits. Si nous fabriquions les trente-

deux autres millions, la matière pre-

mière nous coûterait à peine $12,000,-

000, peut-être moins. Nous voilà

avec le tableau suivant :

Importation actu-

elle $10,000,000
Moins : importa-

lion des mômes
articles 8,000,000

$32,000,000
Moins pour matiè-

res premières.... 12,000,000

Ar gent re te nu
dans le pays $20,000,000

' toi
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Il restera un déficit de $3,752,t92
dans le coffre public. Nous élève-
rions les droits sur les articles de
luxe proprememt dits, tels que les
suivants :

Droits ne
Importation. Valeur tuels.

Ad Valorem

ou17J
Cigares 173,498 47,924
Gale.. 320,000 42,000
Brandy 494,943 355.888
Gin.... 174.5G3 41i;33l
Rum G7;900 185,413
Vins mousieux 89,857 28,451
Parfumerie, savon de

l"xe 27,000 7,000
Cartes à jouer IG,000 4,042
Gurrants 173,000 30,000
Raisin 401,000 70,318
Objets en ivoire 42,859 8,02G
Plumes et ornements... 180,095 31,527
Articles de couture 085,259 119,925
dentelles 648,858 113,543
Chapeaux de soie, etc.. 648,484 113,486
Objets d'enfants 461.899 80,833

A rapporter
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U apporte
Bijoux., 294,138
Argenterie, etc 221,517
Peintures et couleurs.. 303,141

Parasols 211,215
Pianos 343,205
Soieries, satins et ve-

lours 1,126,188

Papeterie de luxe 453,000
Petits articles de luxe..2,756,545
iMontres, elc 127,556
Tapis 698,319
Fruits 400.000

51,489
38,759
53,054

37,448

00,072

197,085

81,372
482,470
22,324
122,206

40,000

82,819,399

Nous pouvons remanier le tarif de
manière à doubler ces droits, car per-

sonne ne souffrirait d'un nouvel im-
pôt sur les cigares importés, les bi-

joux, les soies, les cognacs, ete. Nous
ferions de même sur les spiritueux,

fabriqués dans le pays. Ces droits

donnent aujourd'hui $2,050,000 ; on
peut sans inconvénient les augmen-
ter de de 50 p. 100.

Nous aurons donc en définitive le

tableau suivant :
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Augmentation de droits

sur articles de luxe $2,819,399
Augmentation d' a c c i s e

sur spiritueux 1,325,000

$4,144,399
Déficit à combler .,. ... $4,742,792

Marge $ 401,G07

Conservation dans le pays d'un ca-

pital de $20,000,000!
Sait-on ce que c'est que le capital

annuel de $20,000,000 :

1,000 manufacturier ga-
gnant $4,000 par année$ 8,000,000

25,000 chefs de famille
gagnant $10 par semai-
ne 12,000,000

$20,000,000

Imaginez maintenant quelle impul-
sion l'agriculture recevrait si nous
avions subitement 27,000 familles,
c'est-à-dire 150,000 bouches de plus
dans le pays ayant $20,000,000 à dé-
penser par année.*
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Qu'on nous dise si un seul consom-
mateur souffrirait de ce tarif. Serait-

ce le pauvre ? Mais les objets néces-

saires à la vie ne sont pas augmentés
d'une manière factice et si les produits

se vendent un peu plus cher, c'est (jue

l'élévation des gages aura justifié

cette hausse ? Serait-ce le riche ? Mais
il n'aura à payer à la douane que le

montant qu'il paie aujourd'hui, tan-

dis qu'il aura sa large part des $20,-

000,000 qui restent dans le pays. Se-

rait-ce l'agriculteur ? Mais il vendra
tous ses produits plus cher. Il y a

une chose certaine, c'est qu'à la fin

de l'année, quels qu'aient pu être les

prix, il y aura $20,000,000 de plus
dans la population.

—

(Minerve).

LA niOTECTION.

Les journaux libéraux rendus aux
abois dans leur défense de la politi-

que misérable du gouvernement-Mac-
Kenzie, politique que Ton peut appe-
ler politique de la misère—et dans la

lutte insensée qu'ils font à la Protec-
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tion, soutiennent effrontément que la

Protection aurait pour résultat de tai-

re perdre au gouvernement tous les

revenus des douanes, c'est-à-dire dou-
ze millions de piastres. C'est une ab-

surdité ! mais n'importe,pour démon-
trer toute la fausseté de leur raison-

nement, acceptons comme vrai leur

avancé, et voyons si le peuple serait

plus favorisé sous la Protection tout

en étant obligé de payer directement
ces douze millions de piastres.

Le calcul est facile à faire, et nous
invitons tous les électeurs à bien mé-
diter cette démonstration mathémati-
que, qui défie toute contradiction.

Suivant les libéraux le peuple aura
douze millions de piastres à payer.

Bien, ceci donne trois piastres par
tête : la population est aujourd'hui

de quatre millions.

Prenons un^ famille de cultivateurs

composée de huit personnes, à trois

piastres par tête, cette famille serait

obligée de payer vingt-quatre piastres

par année, disent les libéraux.

Comment rencontrera-t-elle cette
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obligation sous le régime de la pro-

tection ? Voici :

Cette famille vend généralement
trois cents livres de beurre par an-

née ; à un chelin, cela donne soixante

piastres. Otons les vingt-quatre pias-

tres de taxes sur ce seul produit, il

reste trente six piastres de profit net.

Quel résultat aurions-nous sans la

Protection ? Aujourd'hui, le beurre

se vend douze sous, trois cents livres

donneraient trente piastres. Par con-

séquent six piastres de moins ! Mal-
gré la prétendue taxe, voilà six pias-

tres de i)lus dans la bourse du culti-

vateur, sous la protection. A présent,

à ce profit, il faut ajouter celui de Ta-
voine, de l'orge, du blé, des patates

et des légumes, etc.

Sous la Protection, l'avoine rappor-

tera trois chelins le minot au lieu de
trente sous comme actuellement. Si

vous vendez cinquante minots à trois

chelins, vous aurez, sous la Protec-

tion, trente piastres au lieu de douze
piastres et demie comme aujourd'hui.

Et ainsi de suite pour les autres pro-

duits agricoles.
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En outre, vous vendrez le lard
douze sous au lieu de cinq A six sous.

FAMiLM-: ])K (:rr/riv.\TEi;u dk 8 pkilsqnnks
sors LA PnoTKCTIOX.

300 livres (Je ijeuiTO à 20 contins $ oi.oo
.)0 minois d'avoine ù 00 '' .. «jd oo
•^0 '• (J'or^^e à 05 '• 'icjr^,)

'<^ " ''«^i>l« à$:i.GO ....
'

.«îo'iio
2()0minotsdepaUU>sà 00 '' l'm'n'i
4ooiivrns(io](ini à 10 - *:::;;::; io.OO

OtoLs la i)n''tonduu ta.\e d. s lilMiaux : "^i 00

Prolil, net sons la Piotoction : $273^50

FAMILLES DK 8 PEHSOXNKS sors LE LIHIIE-
ÉCHANCE.

300 livres do bcnrro h lOcont.ns $ :][) on
50 niinots d'avoine^ 2") •' lo'-wi
•H) - d orfîe a iO - .. -> q^
10 ^» do Mo à $1.50

'

iVoo
200 .^ do patalos à 20 .« ....::;: ^0.00
400 hvros i\(^ lard à 5 •< ^q yy

Profit, not sons le n'^giino lihrral : .s 1 29 M)

RÉSUMÉ.
Prolit net sous la Protection : $27â 50
Profit net sous li^ libro-écliange : $1^9 50

Dijférmcc en faveur de la Prateclion : SliG.OO
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Cultivateurs, lequel des deux régi-

mes est préférable ? Aimez-vous

mieux ne rien payer, et avoir pour

cette quantité de produits cent vingt

neuf piastres et demie, ou bien payer

vingt-quatre piastres de t:\xes et avoir,

pour cette même quantit:^ de produits,

la jolie somme de deux cent soixante-

quinze piastres et demie de profit

net?

FAMILLES d'ouvriers DE 8 PERSONNES

SOUS LA PROTECTION.

DÉPENSE.

quarts de neiir à $7.00 $ 42.00

100 Ibs (le beurre à .20 20.00

200 Ibs de lard à .10 20.00

Habillements etc. 100.00

$182.00

GAIN.

Le chef do la fa-

mille, 300 (ûiirs

d'ouvrage à îj^l.OO $450.00
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FAMILLES n'oUVlUERS DE 8 PERSONNES
SOLS LE LinilE-ÉGHANGE.

DÉPENSE.

6 (juaits (Je Heur à $5.00 s .^n on
100 Ibs de beurre à .10 .

' m1
^>00 Ibs de Jard à .05 rr oo
Habillements etc. ;;"""

J5 {JU

$125.00

GAIN.

Le clief de la ia-

niille, 300 jours
d'ouvrage à 4
clielins, $0,80.... $94^ oq

^:ous la Protection, ce père de fa-
mille paie $182 et gagne $450, proiit
net : $268 !

Sous le Libre-Echange, ce même
père de famille paie $125 et ffao-ne
$240, profit net : $115 !

^

Lequel des deux systèmes T ouvrier
préfèrera-t . il ? Préfèrera-t-il payer
plus cher et mettre dans sa bourse
$268, ou payer moins cher, et n'avoir
que $115 ?
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Le simple bon sens répond : la Pro-

tcction.

La réi^onse n'est pas douteuse !

Cependant nous sommes loin encore

du résultat correct que nous donne-
rait réellement la Protection, car

nous avons basé ce calcul sur V avan-
cé môme des libéraux. Nos j)roHts

seront encore plus considérables, car

la Protection ne peut pas supprimer
le revenu de nos douanes comme le

disent les partisans du régime de la

misère, les libres échr.ngistes.

Mais on va répliquer que vous
l>aierez plus cher les marchandises
qu'il vous faudra acheter. Erreur
encore, argument faux, contredit par
l'expérience que nous donne la Pro-

tection dans les pays où elle existe,

comme en France, aux Etats-Unis.

Nous en appelons à votre propre
expérience : quand vos manufactures
do chaussures étaient protégées, ne
payiez-vous pas alors une paire de
chaussures à meilleur marché que
maintenant : oui n'est-ce pas?

Ce n'est pas le bas prix qui fait le
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bon marché, c'est le moyen d'acheter

,

c'est l'argent que vous produisez par
votre travail et vos ressources. Si

vous n'avez pas d'argent, les effets

sont toujours trop cher lors même
qu'on nous les offre à moitié prix.

L'ouvrier qui n'a pas de travail, ne
peut pas payer le pain à douze sous

;

mais s'il gagne une piastre et demie
par jour, il ne trouve pas cher le pain
à un chelin.

Le simple bon sens admet une vé-

rité aussi claire que le soleil.

Les libres échangistes disent : nous
voulons protéger letî consommateurs
qui sont en plus grand nombre que les

producteurs. D'abord nous voudrions
bien savoir ce qu'ils entendent par
consommateur. Est-ce qu'il existe

l'homme absolument consommateur,
et l'homme absolument producteur ?

Nous serions curieux de voir ces

êtres humains d'une nouvell espèce !

Tous les hommes sont producteurs et

consommateurs.
L'ouvrier qui travaille, est produc-

teur, et quand il consomme le fruit de
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son œuvre, alors il est consommateur.
Le cultivateur est producteur dans
son champ, et à table il est consom-
mateur. L'homme de profession,

quand il donne ses avis ou prépare
ses documents légaux, est produc-
teur, et il est consommateur en dé-

pensant ses honoraires. Tous nous
sommes consommateurs et produc-
teurs, la distinction que cherchent à
faire les libres-échangistes n'est donc
l^as fondée. Ils ne peuvent pas pro-

téger l'un sans protéger l'autre. En
favorisant davantage le producteur,

on assure le bien-être des consom-
mateurs. Plus l'ouvrier travaille et

gagne d'argent, plus il peut donner
d'aisance, de jouissance A l'ouvrier

qui (^.onsomme. Plus le cultiv?teur

vendra ses produits cher, plus riche

il sera. Si l'ouvrier consommateur
est riche, si le cultivateur est riche,

l'homme de profession, le marchand,
recevront davantage. C'est donc la

l)roduction qu'il faut rendre féconde

et prospère ! La Protection favorise

tous les producteurs, l'ouvrier comme
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rhomme de profession, le cultivateur

comme Tindustriel. C'est un fleuve

large où tous viennent s'abreuver !

Soyons protectionnistes,supportons

les candidats protectionnistes et re-

poussons les candidats libres-échan-

gistes.

Nous voulons la prospérité pour
nous mêmes, nos familles et no en-

fants, vive la Protection !

CONCLUSION.

Comment se fait-il que des hommes
capables comme ceux qui dirigent

l'opinion publique dans la puissance
du Canada soient opposés à la pro-

tection ?

" Pour trois raisons bien simples
"

dit V Opinion Publique du !28 mars
1872, sous la signature de M. L. U.

David :

lo *' Jusqu'à ces dernières années
** la protection était considérée comme
" un principe déloyal, contraire aux
" vœux et aux intérêts de l'Angîe-
'* terre."
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C'est ce que le Globe de Toronto et

le National de cette ville cherchent
à faire croire aux loyales populations

de nos villes et de nos campagnes.
Comi iC s'il y avait crime à vouloir

jouer au soleil le rôle que nous
pouvons jouer. La loyauté consiste

dans l'amour des institutions du pays
et dans le zèle à en développer
toutes les sources de richesses.

" 2o Les manufacturiers d'Angle-
' • terre et les importateurs du Cana-
*' da, gens riches et influents, avaient
'' bien garde de laisser prévaloir dans
" notre pays un principe contraire à
'* leurs intérêts. La grande question
'' pour eux était d'empêcher qu'on
" produise ici ce qu'ils nous vendent
*^ à si grands profits.

"

" Zù L'opinion publique était diri-
** gée par des hommes qui venus
" d'Angleterre avec des idées toutes
" faites, n'ont pas eu assez de largeur

d'esprit pour comprendre que ce

qui est bon pour un pays n'est

pas toujours bon pour un autre pla-

cé dans des circonstances bien dif-

( (

(t

u
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• " férentes. Ils oublient que l'Angle-
" terre n'est devenue libre échangiste
*' qu'après avoir développée ses manu-
^factures au moyen d'une protection

*' exagérée
" Là est certainement la source des

" idées erronées qui ont entouré le

'• développement de nos industries na-
" tionales^

*' Des hommes de talents ont en-
'' trepris depuis plusieurs années de
" détourner ce courant fatal à notre
" avenir, de déraciner ce rameau du
'* libre-échange implanté dans ce pays
** par des mains intéressées ou inha-

^' biles."

Ces hommes de talents qui pleu-

raient pour la protection on 1872, c'é-

tait M. Laflamme, M. Laurier, M.
Pelletier, M. Fournier, M. Joly, M.
Fabre, etc., et tous ces gens de talent

qui invoquaient cette politique na-

tionale en 1872, la dénoncent aujour-

d'hui parce que si John en a fait un
des articles de son programme.




